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1. La politique 

1.1 Qu’est-ce que la philosophie politique ? 

 a. la question de la souveraineté 

  - L’exemple de Platon : la cité platonicienne 

  - L’exemple d’Aristote : la notion d’excellence 

 b. Les anciens et les modernes 

  - Le christianisme 

  - la naissance de l’idée moderne de l’égalité 

 C. Jean-Jacques Rousseau et le principe de souveraineté du peuple 

1.2 La société et l’Etat 

2. La justice et le droit 

2.1 Introduction 

2.2 Le droit et le fait 

 A. Sens et fonction du droit 

 B. Le positivisme juridique et le droit naturel 

 c. L’indépendance de l’appareil judicaire et la séparation des pouvoirs 

2.3 L’idée de justice 

 a. Définition : Qu’est-ce qu’être juste ? 

 b.   Qu’est-ce qu’une société juste ? 

 c. Conclusion 

3. La morale 

3.1 Le devoir et la liberté 

 a. Introduction 

 B. L’action morale et l’intention 

 c. L’universalité et la liberté comme condition de l’action morale 

3.2 La morale et le bonheur 

 a. définition du bonheur 

 b. L’eudémonisme antique 

 c. L’utilitarisme et ses critiques 

4. Conclusion 



1. La politique 

1.1 Qu’est-ce que la philosophie politique ? 
Les mots « philosophie politique » parlent grec.  Il vient de « polis », qui  signifie « cité ». Par  cité,  il  faut entendre 

Ville‐Etat.  

Exemple : La cité d’Athènes et de Sparte. 

La politique désigne  l’administration de  la cité, c’est‐à‐dire  l’ensemble des activités par  lesquelles  les  individus en 

société peuvent coexister, c’est‐à‐dire vivre ensemble. 

Pur qu’il  y ait  société,  il  faut qu’il  y ait des  relations  constantes  (du « socius »), et des  lois qui doivent  limiter et 

rendre possible la liberté (coexistence des libertés). 

Il faut également des institutions politiques. 

En démocratie, les lois sont l’expression juridique de la volonté du peuple. Et pour que la loi soit légitime, c’est‐à‐dire 

justifiée, fondée, et non arbitraire, il faut que la loi possède une double universalité. 

L’universalité du sujet légiférant, et l’universalité de l’objet sur lequel porte la loi. 

C’est‐à‐dire que la loi, pour être légitime, doit venir de tous, et qu’elle soit fondée sur le principe d’isonomie (isos = 

égalité, nomos =  loi), c’est‐à‐dire  l’égalité des citoyens devant  la  loi. L’universalité de  l’objet signifie que  la  loi doit 

porter sur tous et non sur une partie de la société. 

Il faut, de plus, des institutions politiques, c’est‐à‐dire différents pouvoirs chargés de l’administration de la cité. 

Par exemple,  le Gouvernement,  le Parlement  (Assemblée Nationale + Sénat), Présidence de  la République, conseil 

Constitutionnel, et enfin, le Conseil d’Etat. 

A côté de  la philosophie politique, d’autres disciplines étudient  la politique, par exemple  les sciences politiques,  la 

sociologie politique, l’anthropologie politique. 

Comment délimiter ces domaines ? 

La philosophie politique est d’abord une philosophie, et  les  sciences politiques  sont des sciences. Or,  les  sciences 

commencent par  l’expérience, alors que  la philosophie politique, en  tant que philosophie est à priori. C’est‐à‐dire 

qu’elle pose les conditions de possibilité de toute expérience (Voir Introduction à la philosophie, définition 4). 

Exemple : Platon, dans la République, se pose la question de la définition de « Juste », c’est‐à‐dire à quelle condition 

une cité peut‐elle être qualifiée de juste ? 

Platon  est  le  premier  philosophe  politique  qui  a  posé  de manière  à  priori  (indépendamment  de  l’expérience)  la 

question  des possibilités d’un régime politique. 

Exemple : de son dialogue « La République », dans son livre, il se pose la question du meilleur régime possible, c’est‐

à‐dire qu’est‐ce qu’une cité juste ? 

Aujourd’hui,  la question du meilleur  régime, après être passée de Platon à Aristote, puis Machiavel, Rousseau et 

enfin  John  Rawls,  est  devenu  une  interrogation  sur  les  conditions  de  possibilité  d’un  vivre  ensemble,  d’une 

organisation politique  légitime. Mais chez Platon, cette question a d’abord été une question de  la souveraineté : à 

qui doit revenir le pouvoir souverain ? 


